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sion de la défense nationale concernant la question de la Ligue des Nations et cela 
pour les raisons suivantes:

1. Ces rapports étaient destinés au Conseil fédéral et ont été rédigés à titre de 
documents confidentiels. Ils ne peuvent donc pas, pour des raisons de principe, 
être publiés. C’est seulement par une grossière indiscrétion que le résultat des 
délibérations de la Commission de la défense nationale a été prématurément livré 
à la publicité. Le Conseil fédéral doit, dans le cas présent, s’opposer d’autant plus 
à la publication de ces documents, que l’un d’entre eux cite des passages isolés de 
rapports confidentiels et d’opinions exprimées dans les délibérations secrètes des 
commissions, ce qui, en l’absence d’une connaissance approfondie de tous les 
éléments de la question, pourrait provoquer des malentendus: livrer au public ces 
citations serait en tout cas l’équivalent d’un abus de confiance.

2. Les rapports de la Commission de la défense nationale n’ont été remis 
qu’aux membres des commissions des Chambres fédérales, et cela à titre de 
documents strictement confidentiels. Leur contenu, sur tous les points impor­
tants, a été exposé, de la manière la plus impartiale, dans le Message du Conseil 
fédéral à l’Assemblée.3

3. Ces rapports contiennent d’ailleurs certaines observations de nature politi­
que, qui ne rentrent pas dans le domaine militaire, et au sujet desquelles le 
Conseil fédéral n’avait pas provoqué une manifestation d’opinion de la part des 
instances militaires.

4. Si par un abus de confiance ces rapports devaient tomber dans le domaine 
public, le Conseil fédéral devrait décliner toute responsabilité à l’égard de leur 
forme comme de leur fond.»4

3. Cf. FF 1919, vol. IV, p. 5 6 7 ss.
4. Dans une lettre du même jour à la Commission de l ’Assemblée nationale pour la préparation 
de la question de l ’entrée de la Suisse dans la Société des Nations, le Département politique pré­
cise: /...yParmi les causes qui ont provoqué cette décision, il y a lieu de mentionner en particulier 
les remarques contenues dans ces documents qui sont de nature à léser les intérêts nationaux de 
la Suisse vis-à-vis d’autres Etats. [...]. Il est clair que les membres des commissions peuvent en 
étudier les arguments et éventuellement les faire leurs, mais sans publier les documents et sans 
les citer. Nous ajoutons encore que, de l’avis du Conseil fédéral, les membres de la Commission 
de la défense nationale sont évidemment libres de soutenir publiquement leur opinion person­
nelle sur toute la question, sous leur responsabilité personnelle. (E 2001 (B) 8 /3 ).
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Aide-Mémoire de l ’Adjoint de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, W. Thurnheer

113.T/M  Bern, 23. August 1919

Herr Alexander von Békésy, ungarischer Ministerialrat, spricht vor und 
erkundigt sich vertraulich, wie sich die schweizerische Regierung gegenüber 
einem Gesuche um Vertretung der gegenwärtigen ungarischen Regierung in der
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Schweiz stellen würde. Es würde sich nicht darum handeln, eine offizielle 
Gesandtschaft zu errichten, sondern nur, eine Institution zu schaffen, die in der 
Lage wäre, den gegenwärtig völlig schutzlosen Ungarn in der Schweiz irgend eine 
Vertretung zu verschaffen.

Ich antworte hierauf Békésy, dass ich die Frage gerne meinem Chef zur Prü­
fung unterbreiten werde, dass ich aber befürchte, dass dem Wunsche Herrn 
Békésys um Gestattung irgend einer Vertretung zur Zeit noch keine Folge gege­
ben werden könne. Stelle Herrn Békésy eine Antwort in Aussicht.1

1. W. Thurnheer a ajouté de sa main: Konferenz ist der Ansicht, dass man keine Vertretung 
haben könne und am besten mit einer Antwort zu warte. Falls B. selbst vorspreche, wäre ihm 
ablehnend zu antworten. 24.8.19. W. Th.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
aux Légations de Suisse

RP 111 My Berne, 23 août 1919

Les commissions des deux Chambres se sont réunies cette semaine à Wengen 
pour discuter le Message du Conseil fédéral concernant la Ligue des Nations.1 
M. Calonder2 a assisté à toutes les séances et M. Schulthess3 à quelques-unes 
d’entre elles. Il est d’ores et déjà indubitable qu’une très forte majorité des deux 
commissions parlementaires se prononcera en faveur de l’adhésion de la Suisse à 
la Ligue. Toutefois les membres des commissions ont estimé qu’il leur était 
nécessaire d’avoir un peu plus de temps pour étudier les très nombreux docu­
ments qui ont été mis à leur disposition. Ils ont en conséquence prié le Conseil 
fédéral de renvoyer la convocation des Chambres au 22 septembre, en insistant 
sur le fait que la question devra être traitée et liquidée par les deux Conseils au 
cours de la session qui s’ouvrira le 22 septembre. Le Conseil fédéral prendra 
aujourd’hui une décision concernant ce renvoi.4

Les délégués du Vorarlberg1 attendent depuis une semaine à Berne le visa 
français de leurs passeports. L’Ambassade de France, à laquelle le Département 
a demandé si vraiment le visa n’était pas encore accordé, assure avoir télégraphié 
trois fois déjà et avoir fait son possible pour hâter les choses. Les délégués du 
Vorarlberg ont télégraphié deux fois directement à M. Dutasta; ils ont également 
télégraphié directement aux représentants de l’Angleterre, de l’Italie et des

1. Cf. FF 1919, vol. IV, pp. 5 6 7 ss.
2. Pour les interventions de Calonder cf. n° 46.
3. Pour la prise de position de Schulthess, cf. n° 50.
4. Cf. E 1004 1/272, «° 2961; dans cette séance, le Conseil fédéral décide que la session des 
Chambres soit ajournée au 15 septembre.
5. Cf. nos 45, 58, 73.
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